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MM.  Agnès NAMUROIS,  Présidente du Conseil, 

 Laurence SMETS,  Bourgmestre, 

 Nicole THOMAS-SCHLEICH ; Jules PRAIL ; 

 Philippe MARTIN ; Jean-Marie GILLET, Echevins, 

 Raymond FLAHAUT,  Président du CPAS, 

 André LENGELE ; Andrée MOUREAU-DELAUNOIS ; 

 Christian REULIAUX ; Olivier PETRONIN ; Laurent GREGOIRE ; Didier HAYET ; 

 Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; Julien PITSAER ; Hugues LEBRUN, Membres, 

 Christophe LEGAST, Secrétaire. 

Excusée : Mme Isabelle DENEF-GOMAND, Membre. 

SEANCE PUBLIQUE 

La séance est ouverte à 20h04. 

Préalablement à l’examen des objets inscrits à l’ordre du jour, sont portés à la connaissance du Conseil 

communal 34 courriers du 19 février 2014 du Service Public de Wallonie rendant pleinement 

exécutoire par expiration du délai de tutelle les délibérations du Conseil communal du 12 novembre 

2013 portant les règlements de taxe ou de redevance suivants :  

- redevance pour l’enlèvement et la conservation des véhicules saisis par la police ou déplacés par 

mesure de police ; 

- taxe sur la demande d’autorisation d’activités en application du décret du 11 mars 1999 relatif au 

permis d’environnement ; 

- taxe sur le contrôle préalable à la mise en œuvre des permis uniques, des permis d’urbanisme et  

des permis d’urbanisme de constructions groupées ; 

- taxe de remboursement sur le contrôle postérieur à l’exécution des permis uniques, des permis 

d’urbanisme et des permis d’urbanisme de construction groupées ; 

- taxe de remboursement sur les travaux d’extension du réseau de distribution de gaz naturel ; 

- taxe de remboursement sur les travaux d’extension du réseau d’égouts ; 

- taxe sur la délivrance de l’autorisation de raccordement particulier au réseau d’égouts ou à 

l’aqueduc ; 

- taxe de remboursement sur les travaux de raccordement d’immeubles au réseau d’égouts ; 

- taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés ; 

- redevance pour le régime des sacs-poubelles payants ; 

- redevance relative à la collecte saisonnière des tontes de pelouse sur demande de certaines 

catégories d’habitants ; 

- redevance relative à la collecte bisannuelle des tailles de branches sur demande des habitants ; 



- taxe sur l’enlèvement des versages sauvages ; 

- redevance pour l’octroi ou le renouvellement des concessions de sépulture ; 

- taxe sur les inhumations, dispersions de cendres et mises en columbarium ; 

- redevance pour la location de caveaux d’attente et la translation ultérieure des restes mortels ; 

- taxe sur les mines, carrières et sablières situées en zone d’extraction au plan de secteur ; 

- taxe sur les panneaux publicitaires fixes ; 

- taxe sur la distribution gratuite d’écrits publicitaires toutes boites ; 

- taxe sur les terrains de camping ; 

- taxe sur les véhicules isolés abandonnés ; 

- taxe sur les agences bancaires ; 

- redevance pour l’occupation lucrative du domaine public ou privé de la Commune ; 

- taxe sur les parcelles non bâties comprises dans un lotissement non périmé ; 

- taxe sur les pylônes affectés à un système global de téléphonie mobile ou à tout autre système 

d’émission ou de réception de signaux de communication ; 

- taxe sur les secondes résidences ; 

- taxe sur les immeubles inoccupés ; 

- taxe sur les mats d’éoliennes destinés à la production industrielle d’électricité ; 

- redevance pour certains services offerts au sein des écoles communales ; 

- redevance pour les services offerts dans le cadre de l’accueil extrascolaire ; 

- redevance pour certaines prestations des ouvriers communaux et pour la fourniture de matériaux 

issus du service technique ; 

- redevance pour la fourniture de boissons et de petites restaurations par la Commune lors de cer-

tains évènements ou festivités ; 

- redevance relative à la mise à disposition de salles communales, de matériel de fêtes et de signa-

lisation ; 

- redevance pour la fourniture de certaines publications communales et de pochettes de protection 

pour cartes d’identité électroniques. 

Même séance (1er objet) 

SECRETARIAT : Procès-verbal de la séance du 17 février 2014 – Approbation  

Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 17 février 2014 est approuvé à l’unanimité des 

Membres présents. 

Même séance (2ème objet) 

ACTION SOCIALE : Règlement d’ordre d’intérieur des organes délibérants du Centre public 

d’Action sociale – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, dont l’article 40 ; 

Vu le décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des 

centres publics d’action sociale ; 



Vu la circulaire ministérielle du 16 décembre 2013 relative à la réforme du statut des titulaires des 

grades légaux ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 11 février 2014 arrêtant le 

Règlement d’ordre intérieur des organes délibérants du Centre public d’action sociale ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 40 de la loi susvisée, le Règlement d’ordre intérieur du conseil, du 

bureau permanent et des comités spéciaux du Centre public d’action sociale est arrêté par le Conseil de 

l’Action sociale avant d’être soumis à l’approbation du Conseil communal ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver le Règlement d’ordre intérieur des organes délibérants du Centre public d’action 

sociale, tel qu’arrêté le 11 février 2014 par le Conseil de l’Action sociale. 

2° De transmettre copie de la présente délibération au Centre public d’action sociale. 

Même séance (3ème objet) 

FINANCES : Quotes-parts et redevances 2009 à 2012 pour le financement du service d’incendie 

sur base des comptes 2008 à 2011 – Avis 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile, spécialement l’article 10 tel que modifié par la 

loi du 14 janvier 2013 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 4 mars 2013 relative à la répartition des frais admissibles entre 

communes-centres et communes protégées ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2013 du Collège provincial du Brabant wallon portant accord de principe 

sur l’octroi de prêts sans intérêt aux communes protégées ou aux communes centres dans le cadre du 

financement des services incendie du Brabant wallon ; 

Vu courrier du 16 décembre 2013 de la Province du Brabant wallon relatif à l’octroi d’une aide 

exceptionnelle aux communes centres ou protégées en matière de service incendie sous forme 

d’avances remboursables ; 

Vu le courrier du 20 février 2014 du Gouvernement provincial du Brabant wallon relatif à la 

répartition des frais engendrés par les services d’incendie durant les années 2008 à 2011 ; 

Considérant que la participation à un service d’incendie est indispensable à la sécurité des biens et des 

habitants de la Commune ; 

Considérant que, par un arrêt du 4 juin 2010, le Conseil d’Etat avait annulé l’arrêté royal du 25 octobre 

2006 déterminant les normes applicables pour la fixation des frais admissibles et de la quote-part 

prévus à l’article 10 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile ; 

Considérant que cette annulation avait privé les gouverneurs de province de base réglementaire pour 

procéder à la répartition définitive des frais de fonctionnement des services d’incendie engendrés 

depuis l’année budgétaire 2008 ; 

Considérant qu’à défaut de base valable, les redevances 2008 calculées sur base du compte 2007 ont 

été reconduites à titre provisoire et versées par les communes protégées aux communes-centres, dont 

112.661,28 € par la Commune de Walhain ; 



Considérant que la loi du 14 janvier 2013 susvisée est venue combler le vide juridique laissé par 

l’annulation de l’arrêté royal susmentionné et permet ainsi aux gouverneurs de province de recalculer 

les quotes-parts 2009 à 2012 de manière définitive ; 

Considérant que la répartition des frais admissibles se fonde principalement sur les critères du chiffre 

de la population et du revenu cadastral ; 

Considérant que les calculs annexés au courrier du 20 février 2014 susvisé fixent comme suit les 

redevances dues pour ces quatre années par la Commune de Walhain : 

Année 2009 2010 2011 2012 

Redevance définitive 125.841,54 € 145.879,11 € 169.366,93 € 160.592,93 € 

Part déjà versée 98.045,96 € 84.495,96 € 112.661,28 € 126.879,12 € 

Différence 27.795,58 € 61.383,15 € 56.705,65 € 33.713,81 € 

Considérant que ce tableau de calcul conduit la Commune de Walhain à devoir régulariser un montant 

total de 179.598,19 € sur l’ensemble de la période ; 

Considérant que, suivant le courrier du 16 décembre 2013 susvisé, ce montant peut être prêté par la 

Province du Brabant wallon et être remboursé sans intérêt sur une durée de 10 ans ; 

Considérant que, conformément à l’article 10, § 4, de la loi susvisée, l’avis du Conseil communal sur 

les redevances précitées doit être communiqué dans le délai de 60 jours à dater de la réception du 

courrier du 20 février 2014 susvisé ; 

Considérant que les crédits appropriés seront inscrits au service ordinaire du budget communal pour 

l’exercice 2014 lors de la plus prochaine modification budgétaire ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’aviser favorablement le montant des redevances annuelles 2009 à 2012 pour la protection 

incendie à charge de la Commune de Walhain sur base des comptes 2008 à 2011. 

2° De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement provincial du Brabant wallon. 

Même séance (4ème objet) 

FINANCES : Admission d’une dépense urgente relative à une avance de trésorerie au bénéfice 

de la Fabrique d’Eglise Sainte-Thérése – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont son article L1311-5, § 1er, alinéa 1er ; 

Vu les courriels des 20 février et 6 mars 2014 du Président de la Fabrique d’Eglise Sainte-Thérése 

sollicitant une avance de trésorerie pour le renouvellement de la toiture de l’église de Perbais ; 

Considérant que la toiture de l’église de Perbais devait être remplacée de longue date et qu’une récente 

tempête a rendu ces travaux impérieux ;  

Considérant que l’entreprise de toiture sollicitée par la Fabrique d’Eglise Sainte-Thérése réclame le 

paiement d’un acompte de 10.890 € et que son devis s’élève à 34.827,43 € tvac ; 

Considérant que cette Fabrique d’Eglise ne vit que grâce à de modestes revenus ; 



Considérant que cette dépense extraordinaire sera inscrite au budget 2014 de ladite Fabrique, lequel est 

encore à soumettre au Conseil communal ; 

Considérant qu’une avance de trésorerie de 34.827,43 € permet d’éviter à la Fabrique le paiement 

d’intérêts bancaires qui ne feront qu’augmenter le supplément communal qui sera réclamé dans le 

cadre de ce budget ; 

Vu l’avis requis du Directeur financier intérimaire Stéphane Mortier daté du 6 mars 2014 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’admettre la dépense urgente de 34.827,43 € (trente-quatre mille huit cent vingt-sept euros et 

quarante-trois centimes) relative au versement d’une avance de trésorerie au bénéfice de la 

Fabrique d’Eglise Sainte-Thérése. 

2° D’inscrire ce montant à l’article budgétaire requis lors de la prochaine modification du budget 

communal pour l’exercice 2014. 

Même séance (5ème objet) 

CULTURE : Appel à projets relatif à la réalisation d’une œuvre d’art commémorant le cente- 

naire de la Première Guerre Mondiale – Approbation 

Le Conseil en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la proposition d’appel à projet déposée par le Président de la section de la Fédération Nationale  

des Combattants de Walhain pour le centenaire de la guerre 14-18 ; 

Considérant qu’une cérémonie commémorant le centenaire du début du « Premier conflit mondial » 

sera organisée le 3 août 2014 en collaboration avec la section de la Fédération Nationale des 

Combattants de Walhain ;  

Considérant qu’à cette occasion, l’intention des organisateurs est de laisser une empreinte durable  

en un point central de la Commune suite au lancement d’un appel à projets sollicitant le talent et 

l’imagination de leurs concepteurs ; 

Considérant que le projet à réaliser sera sélectionné par un jury composé de représentants des autorités 

communales, de l’Asbl « Au fil de l’Art » et de la section de la Fédération Nationale des Combattants 

de Walhain ; 

Considérant que le projet choisi ne pourra dépasser un coût total de 1.000 € à charge de la Commune 

et devra être réalisé pour le 30 juillet 2014 au plus tard ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De lancer l’appel à projets ci-annexé relatif à la réalisation d’une œuvre d’art commémorant le 

centenaire de la Première Guerre Mondiale pour un montant maximal de 1.000 €. 

2° D’inscrire ce montant à l’article budgétaire requis lors de la prochaine modification du budget 

communal pour l’exercice 2014. 



* * * 

Appel à projets relatif à la réalisation d’une œuvre d’art  

commémorant le centenaire de la Première Guerre Mondiale 

Le dimanche 3 août 2014, la Commune de Walhain, en collaboration avec la section F.N.C de 

Walhain, organise une cérémonie commémorant le centenaire du début du « Premier conflit 

mondial ». 

A cette occasion, l’intention est de laisser une empreinte durable en un point central de notre 

Commune (en fonction du projet choisi). Un appel est donc lancé à votre imagination et votre talent 

pour sa conception : 

1°) le coût total ne pourra pas dépasser 1.000€ ; 

2°) les propositions de projet devront être rentrées pour le 1er mai 2014 auprès de Mme Isabelle 

LABYOIT, Service Animations, Place communale 1 à 1457 Walhain, mais tout renseignement pourra 

être pris auprès de M. Paul VAN RUYCHEVELT au 010/65.95.05 ; 

3°) le jury de sélection sera composé de :  

- Mme Nicole THOMAS-SCHLEICH, Echevine de la Culture ; 

- M. Raymond FLAHAUT, Président du CPAS chargé des Commémorations ; 

- 2 membres du Conseil communal de Walhain :  

 M. Philippe MARTIN, Echevin du Petit Patrimoine 

 M. Laurent GREGOIRE, Conseiller communal 

- M. André VANDERBORGHT, Responsable de l’Asbl « Au Fil de l’Art » ; 

- 3 membres du Comité de la F.N.C Walhain :  

 M. Paul VAN RUYCHEVELT, Président 

 M. Pierre NOEL, Vice-Président 

 M. Luc DEWAERSEGGERS, Secrétaire 

4°) les décisions du jury seront sans appel ; 

5°) la mise en place du projet retenu devra être effective pour le 30 juillet 2014. 

La cérémonie sera précédée d’un bref exposé sur les origines du conflit par M. Paul VAN 

RUYCHEVELT et se terminera par un drink offert par la Commune. 

La FNC de Walhain a l’intention d’offrir un petit cadeau souvenir de la cérémonie et de prendre en 

charge l’impression des invitations. 

Même séance (6ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Rapport annuel sur l’état d’avancement du Programme communal de 

Développement rural / Agenda 21 Local (PCDR/A21L) de la Commune de Walhain pour l’année 

2013 – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural, dont ses articles 4 et suivants ; 

Vu le décret du 31 mai 2007 relatif à la participation du public en matière d’environnement ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 20 décembre 2007 portant exécution du décret du 31 mai 

2007 susvisé, et plus particulièrement ses articles R.41-12 à R.41-16 ; 

Vu le courrier ministériel du 14 avril 2008 relatif aux subsides octroyés aux pouvoirs locaux pour 

l’engagement ou le maintien d’un Conseiller en Environnement ; 



Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 30 mars 2009 portant approbation de 

l’engagement d’un(e) Conseiller(ère) en Environnement pour la réalisation des missions prévues par 

les réglementations susvisées, ainsi que pour la réalisation d’un Agenda 21 local ; 

Vu les délibérations du Collège communal en ses séances des 21 octobre et 16 décembre 2009 relatif à 

l’engagement d’une Conseillère en Environnement à temps plein à partir du 1er janvier 2010 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 8 décembre 2010 relatif aux objectifs et à la 

méthodologie de réalisation de l’Agenda 21 Local ; 

Vu l’arrêté ministériel du 6 septembre 2013 allouant une subvention à la Commune de Walhain pour 

le recours aux services d’un conseiller en environnement durant l’année 2013 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 septembre 2013 portant approbation du 

Programme communal de Développement rural / Agenda 21 Local de la Commune de Walhain ; 

Considérant la dynamique initiée depuis 2010 au sein de l’Administration communale dans le cadre de 

la réalisation de l’Agenda 21 Local ; 

Considérant que l’Agenda 21 Local est un processus qui vise à engager la Commune dans la voie  

du développement durable de son territoire en mettant en œuvre les trois notions essentielles de 

responsabilité écologique, de réalisme économique et de justice sociale ; 

Considérant que les objectifs et la méthodologie de réalisation de l’Agenda 21 Local sont très 

similaires à la dynamique du Développement rural initié à Walhain en février 2011 et que dès lors, les 

deux outils se complètent et se renforcent mutuellement ; 

Considérant que l’établissement d’un rapport annuel d’activités portant sur l’état d’avancement de 

l’Agenda 21 Local est une condition du versement de la subvention octroyée par la Région wallonne 

pour l’engagement ou le maintien d’un Conseiller en Environnement ; 

Considérant que le PCDR/A21L de Walhain a été approuvé par le Conseil communal le16 septembre 

2013 et qu’il a été transmis au titre d’Agenda 21 local de Walhain à l’autorité de tutelle ; 

Considérant que conformément au décret du 31 mai 2007 susvisé, un rapport annuel d’activités sur 

l’état d’avancement du PCDR/Agenda 21 Local de la Commune de Walhain pour l’année 2013 doit 

être établi et transmis à l’autorité subsidiante ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver le rapport annuel d’activités sur l’état d’avancement du PCDR/Agenda 21 Local 

pour l’année 2013. 

2° De transmettre copie de la présente délibération aux autorités subsidiantes de la Région wallonne, 

accompagnée dudit rapport d’activités et des autres pièces justificatives requises. 

Même séance (7ème objet) 

URBANISME : Rapport d’activités de la Commission consultative communale de l’Aménage-

ment du Territoire et de la Mobilité pour l’année 2013 – Information 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, en particulier 

ses articles 5, 7, 255/1 et 255/2 ; 



Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 10 juin 2013 portant approbation du nouveau 

Règlement d’Ordre Intérieur de la Commission consultative communale de l’Aménagement du 

Territoire et de la Mobilité (CCATM) ; 

Vu le courrier du 18 décembre 2013 du Service Public de Wallonie relatif aux subventions de 

fonctionnement des Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité 

pour les années 2012 et 2013 ; 

Considérant que l’article 14 du Règlement d’Ordre Intérieur susvisé stipule que ladite Commission 

dresse un rapport de ses activités qu’elle transmet au Conseil communal pour le 1er mars de l’année qui 

suit l’exercice écoulé ; 

Considérant que ce rapport fait état de la tenue de 6 réunions de la CCATM ayant permis l’examen 

d’un nombre total de 12 dossiers au cours de l’année 2013 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre pour information le rapport d’activités de la Commission consultative communale de 

l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité (CCATM) pour l’année 2013.  

2° De transmettre copie de la présente délibération aux autorités subsidiantes de la Région wallonne, 

accompagnée dudit rapport d’activités et des autres pièces justificatives requises. 

Même séance (8ème objet) 

URBANISME : Composition de la Commission consultative communale de l’Aménagement du 

Territoire et de la Mobilité (CCATM) – Vacance d’un mandat suite au déménagement d’un 

membre suppléant – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Energie, et 

en particulier son article 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 19 juin 2007 relative à la mise en œuvre des commissions 

consultatives communales d’aménagement du territoire et de mobilité ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 10 juin 2013 portant désignation du président 

et des membres effectifs et suppléants de la Commission consultative communale de l’Aménagement 

du Territoire et de la Mobilité ; 

Vu l’arrêté ministériel du 27 juillet 2013 approuvant le renouvellement de la Commission consultative 

communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité de Walhain ; 

Vu le courriel du 16 janvier 2014 de M. Olivier Dombret, membre suppléant de la CCATM, relatif à 

son déménagement vers une autre commune depuis le mois d’août 2013 ; 

Considérant que le ROI de la CCATM stipule, en son article 4, que sauf dérogation motivée accordée 

par le Conseil communal au moment de la désignation, le président, les membres effectifs et les 

suppléants sont domiciliés dans la Commune ; 

Considérant qu’aucune dérogation n’a été accordée par le Conseil communal à la CCATM en la 

matière et que, suite à son déménagement, M. Olivier Dombret ne peut donc plus siéger comme 

membre de cette Commission ; 



Considérant que l’intéressé était le second suppléant du membre effectif M. Cyril Lizen, étudiant 

(Nil), dont M. Geoffroy Cassart, fonctionnaire/agent immobilier (Walhain), est le premier suppléant ;  

Considérant que, suivant la procédure à suivre en conséquence, il appartient au Conseil communal de 

choisir entre les deux options suivantes : 

1) Laisser vacant le siège de suppléant concerné ; 

2) Désigner un nouveau suppléant parmi les suppléants des autres membres effectifs, représentant 

le même centre d’intérêt ou, à défaut, un intérêt similaire ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De prendre acte de la démission de M. Olivier DOMBRET, conseiller commercial, en qualité de 

membre suppléant de la Commission consultative communale de l’Aménagement du Territoire et 

de la Mobilité de Walhain. 

2° De laisser vacant le mandat de second suppléant de M. Cyril LIZEN, membre effectif, dont  

M. Geoffroy CASSART devient donc le seul suppléant, et ce jusqu’au prochain renouvellement 

intégral de ladite Commission consultative. 

3° De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon pour information, ainsi 

qu’au Président de la Commission concernée. 

Même séance (9ème objet) 

SECRETARIAT : Composition de la Commission consultative de l’Economie – Désignation de 

membres supplémentaires sur base de candidatures déposées – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-35 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 mai 2013 portant création d’une 

Commission consultative de l’Economie ; 

Considérant que la délibération susvisée établit déjà que : 

- Siège en qualité de représentante du Collège communal au sein de la Commission consultative 

de l’Economie : Mme Nicole THOMAS-SCHLEICH, Echevine chargée de l’Economie ; 

- Sont désignés en qualité de représentants des groupes politiques du Conseil communal au sein 

de ladite Commission : MM. Agnès NAMUROIS, Nicole THOMAS-SCHLEICH, Didier 

HAYET, Xavier DUBOIS et René SOMVILLE ; 

Considérant que le règlement relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement de la 

Commission consultative de l’Economie, tel qu’annexé à la délibération du 13 mai 2013 susvisée, 

prescrit que ladite commission est en outre composée de représentants d’entreprises ou d’associations 

impliquées dans le domaine économique ou de citoyens actifs en cette même matière ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 décembre 2013 portant désignation de 

membres effectifs de la Commission consultative de l’Economie sur base des candidatures déposées ; 

Considérant que la délibération susvisée établit aussi que : 

- Sont désignés en qualité de membres à titre personnel de la Commission consultative de 

l’Economie : MM. Geoffroy CASSART, Stéphane DELFOSSE, Stéphane LECLEF, Olivier 

LENAERTS et Alain WAFFLARD ; 



- Est en outre désigné en qualité de Président de ladite Commission : M. René SOMVILLE ; 

Considérant que, suivant cette même délibération, une dérogation par rapport au respect de la règle 

d’une représentation maximale des deux tiers des membres du même sexe est accordée à la 

Commission consultative de l’Economie jusqu’à son prochain renouvellement intégral ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 8 janvier 2014 décidant de relancer un appel 

public aux candidats pour compléter la composition de la Commission consultative de l’Economie et 

du Conseil consultatif de Perbais ; 

Vu l’avis d’appel public à candidatures publié sur le site Internet de la Commune et dans le Bulletin 

communal d’information n° 60 du mois de janvier 2014 ; 

Considérant que cet avis fixait le délai de candidatures au 28 février 2014 ; 

Vu les 5 lettres de candidatures déposées à titre personnel, dont 2 après l’expiration de ce délai ; 

Considérant qu’il appartient dès lors au Conseil communal de statuer préalablement sur la recevabilité 

de ces candidatures déposées hors délai ; 

Considérant que le Conseiller communal le plus jeune assiste le Secrétaire lors des opérations du 

scrutin et du recensement des voix ; 

Considérant que le scrutin a lieu à bulletins secrets ; 

Considérant que chaque conseiller dispose d’une voix par candidature déposée ; 

Considérant que 16 conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun 1 bulletin de vote ; 

Considérant que 16 bulletins de vote sont remis au Secrétaire et à son assesseur ; 

Considérant que le recensement des voix donne le résultat suivant : 

- 0 bulletin(s) blanc(s) ou nul(s) 

- 16 bulletins valables 

Considérant que sur la question de la recevabilité d’une des candidatures déposées, les suffrages 

exprimés sur les 16 bulletins valables se répartissent comme suit : 

Recevabilité OUI NON Abstention 

M. Olivier DELFORGE  16 - - 

M. Baudouin OLDENHOVE  15 - 1 

Considérant que ces 2 candidatures s’ajoutent dès lors aux 3 autres candidatures reçues ; 

Considérant que sur les 5 candidatures recevables, les suffrages exprimés sur les 16 bulletins valables 

se répartissent comme suit : 

Candidatures OUI NON Abstention 

Mme Sophie BRUX  15 - 1 

M. Olivier DELFORGE  16 - - 

M. Alexandre DELTOUR  15 - 1 

M. Michel DIERICKX-VISSCHERS  15 - 1 

M. Baudouin OLDENHOVE  15 - 1 

Constatant que les suffrages ont été exprimés selon les règles précisées ci-avant ; 

Considérant que les candidats qui ont obtenu une majorité de voix sont élus en qualité de membres de 

la Commission consultative de l’Economie ; 

Sur proposition du Collège communal ; 



Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De désigner en qualité de membres à titre personnel de la Commission consultative de 

l’Economie :  

- MM. Sophie BRUX, Olivier DELFORGE, Alexandre DELTOUR, Michel DIERICKX-

VISSCHERS et Baudouin OLDENHOVE. 

2° De transmettre copie de la présente délibération au Président de ladite Commission, ainsi qu’aux 

intéressés pour leur servir de titre. 

Même séance (10ème objet) 

SECRETARIAT : Composition du Conseil consultatif de Perbais – Désignation de membres 

supplémentaires sur base de candidatures déposées – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1122-35 ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 13 mai 2013 portant création d’un Conseil 

consultatif de Perbais ; 

Considérant que la délibération susvisée établit que sont désignés en qualité de représentants des 

groupes politiques du Conseil communal au sein du Conseil consultatif de Perbais : MM. Isabelle 

DENEF-GOMAND, Julien PITSAER, Eveline BALDEWIJNS-SAPART, Marcelle MONCOUSIN et 

Robert OLBRECHT ; 

Considérant que MM. Robert OLBRECHT et Eveline BALDEWIJNS-SAPART y sont également 

désignés en qualité de Président et de Vice-présidente du Conseil consultatif de Perbais ;  

Considérant que le règlement relatif aux missions, à la composition et au fonctionnement du Conseil 

consultatif de Perbais, tel qu’annexé à la délibération du 13 mai 2013 susvisée, prescrit que ledit 

conseil consultatif est en outre composé : 

- du membre du Collège communal dont les attributions scabinales correspondent à un ou plusieurs 

points inscrits à l’ordre du jour de la séance dudit Conseil consultatif ; 

- de représentants d’associations ou de citoyens actifs au sein du village de Perbais ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 16 décembre 2013 portant désignation de 

membres effectifs du Conseil consultatif de Perbais sur base des candidatures déposées ; 

Considérant que la délibération du 16 décembre 2013 susvisée établit que sont désignés en qualité de 

membres à titre personnel du Conseil consultatif de Perbais : MM. Yves BERTHOLET, Emmanuel 

LEPINE, François STEVENS et Alain WAFFLARD ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 8 janvier 2014 décidant de relancer un appel 

public aux candidats pour compléter la composition de la Commission consultative de l’Economie et 

du Conseil consultatif de Perbais ; 

Vu l’avis d’appel public à candidatures publié sur le site Internet de la Commune et dans le Bulletin 

communal d’information n° 60 du mois de janvier 2014 ; 

Considérant que cet avis fixait le délai de candidatures au 28 février 2014 ; 

Vu les 6 lettres de candidatures déposées à titre personnel avant l’expiration de ce délai ; 

Considérant que l’article L1122-35, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

prescrit que les deux tiers au maximum des membres d’un conseil consultatif sont du même sexe ; 



Considérant que les 6 candidatures déposées se répartissent de manière inégale à raison de 4 hommes 

et de 2 femmes en sorte qu’au cas où elles étaient toutes retenues pour s’ajouter aux 9 membres déjà 

désignés, la condition visée à l’article L1122-35, alinéa 3, précité serait respectée ; 

Considérant que le Conseiller communal le plus jeune assiste le Secrétaire lors des opérations du 

scrutin et du recensement des voix ; 

Considérant que le scrutin a lieu à bulletins secrets ; 

Considérant que chaque conseiller dispose d’une voix par candidature déposée ; 

Considérant que 16 conseillers prennent part au scrutin et reçoivent chacun 1 bulletin de vote ; 

Considérant que 16 bulletins de vote sont remis au Secrétaire et à son assesseur ; 

Considérant que le recensement des voix donne le résultat suivant : 

- 0 bulletin blanc ou nul 

- 16 bulletins valables 

Considérant que les suffrages exprimés sur les 16 bulletins valables se répartissent comme suit : 

Candidatures OUI NON Abstention 

M. Noël BARROIT 16 - - 

M. Maxime BERTRAND 16 - - 

Mme Anne-Françoise DESIRANT 16 - - 

M. Dominique DESTREBECQ 16 - - 

Mme Claudine HENRY 16 - - 

M. Frederik LANGHENDRIES 16 - - 

Constatant que les suffrages ont été exprimés selon les règles précisées ci-avant ; 

Considérant que les candidats qui ont obtenu une majorité de voix sont élus en qualité de membres  

du Conseil consultatif de Perbais ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De désigner en qualité de membres à titre personnel du Conseil consultatif de Perbais :  

- MM. Noël BARROIT, Maxime BERTRAND, Anne-Françoise DESIRANT, Dominique 

DESTREBECQ, Claudine HENRY et Frederik LANGHENDRIES. 

2° De transmettre copie de la présente délibération au Président dudit Conseil consultatif, ainsi 

qu’aux intéressés pour leur servir de titre. 

Même séance (11ème objet) 

SECRETARIAT : Composition de l’Assemblée générale de l’Intercommunale ORES Assets  

de distribution de gaz et d’électricité – Désignation de 5 membres effectifs issus du Conseil 

communal – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-11 ; 



Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale SEDILEC ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 7 janvier 2013 portant désignation des 

délégués de la Commune de Walhain à l’Assemblée générale de l’Intercommunale de distribution de 

gaz et d’électricité SEDILEC ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 12 novembre 2013 portant approbation des 

points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire de l’Intercommunale SEDILEC 

du 5 décembre 2013 à Louvain-la-Neuve en vue de sa fusion au sein d’une nouvelle intercommunale 

dénommée ORES Assets ; 

Vu le courrier de l’Intercommunale ORES Assets daté du 6 février 2014 sollicitant la désignation des 

représentants communaux à son Assemblée générale dont la première réunion est fixée au 26 juin 

prochain ; 

Considérant que, suite à l’Assemblée générale extraordinaire du 5 décembre 2013 susvisée, 

l’Intercommunale SEDILEC a été fusionnée avec les intercommunales IDEG, IEH, IGH, INTEREST, 

INTERLUX, INTERMOSANE et SIMOGEL au sein d’une nouvelle intercommunale dénommée 

ORES Assets ; 

Considérant qu’en conséquence, la Commune de Walhain est désormais affiliée de plein droit à 

l’Intercommunale ORES Assets pour la distribution du gaz et de l’électricité ; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu de désigner les représentants de la Commune à l’Assemblée 

générale de ladite intercommunale ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 1523-11 du Code susvisé, les délégués des communes associées 

au sein de l’Assemblée générale d’une intercommunale sont désignés par le Conseil communal de 

chaque commune parmi les membres des Conseil et Collège communaux, proportionnellement à la 

composition dudit Conseil ;  

Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq membres effectifs, parmi 

lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 

Considérant que chaque groupe politique du Conseil communal présente un nombre de candidats 

correspondant au nombre de mandats qui lui revient ; 

Considérant que le nombre de candidats présentés est donc égal au nombre de mandats à pourvoir ; 

Considérant que ces candidats sont dès lors élu sans scrutin en qualité de membres de la délégation 

communale à l’Assemblée générale de l’Intercommunale ORES Assets ; 

Sur proposition des groupes politiques ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° De désigner en qualité de délégués de la Commune de Walhain à l’Assemblée générale de 

l’Intercommunale ORES Assets :  

- MM. André LENGELE, Raymond FLAHAUT, Philippe MARTIN, Jean-Marie GILLET et 

Jules PRAIL, Membres du Conseil communal. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à ladite Intercommunale, ainsi qu’aux intéressés 

pour leur servir de titre. 

Même séance (12ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Notre-Dame – Budget pour l’exercice 2014 – Avis 

Le Conseil communal en séance publique,  



Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 1 et 2 ; 

Vu le budget de l’exercice 2014 arrêté par le Conseil de Fabrique de la Paroisse Notre-Dame en sa 

séance du 16 janvier 2014 ; 

Considérant que ce budget réclame un supplément communal de 14.867 € au service ordinaire ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’aviser favorablement le budget de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame pour l’exercice 2014, se 

clôturant en équilibre à 19.930 €. 

2° De transmettre copie de la présente délibération aux autorités tutélaires. 

COMITE SECRET 

Même séance (13ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 12 février 2014 portant 

désignation d’une institutrice primaire temporaire du 8 au 17 février 2014 en remplacement de 

la titulaire en congé de maladie (1ère prolongation) – Ratification 

Même séance (14ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 12 février 2014 portant 

désignation d’une institutrice primaire temporaire du 8 au 17 février 2014 à raison de 11 

périodes par semaine à charge communale – Ratification 

Même séance (15ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 19 février 2014 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 15 au 28 février 2014 en remplacement 

de la titulaire en congé de maladie (1ère prolongation) – Ratification 

Même séance (16ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 19 février 2014 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 15 au 28 février 2014 à raison de 26 

périodes par semaine, dont 19 périodes à charge de la Communauté française (ouverture d’une 

demi-classe maternelle et remplacement d’une titulaire en congé à 1/4 temps pour prestations 

réduites) et 7 périodes à charge communale – Ratification 



Même séance (17ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 19 février 2014 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 15 au 28 février 2014 à raison de 26 

périodes par semaine à charge communale – Ratification 

Même séance (18ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 19 février 2014 portant 

désignation d’une institutrice primaire temporaire du 15 février au 14 mars 2014 en rempla-

cement de la titulaire en congé de maladie (2ère prolongation) – Ratification 

Même séance (19ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 19 février 2014 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 20 au 28 février 2014 à raison de 26 

périodes par semaine, dont 20 périodes à charge de la Communauté française (remplacement de 

la titulaire en congé de maladie) et 6 périodes à charge communale – Ratification 

Même séance (20ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 19 février 2014 portant 

désignation d’une institutrice primaire temporaire du 18 février au 4 mars 2014 en rempla-

cement de la titulaire en congé de maladie (2ème prolongation) – Ratification 

Même séance (21ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 19 février 2014 portant 

désignation d’une institutrice primaire temporaire du 18 au 28 février 2014 à raison de 11 

périodes par semaine à charge communale – Ratification 

Même séance (22ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 26 février 2014 portant 

désignation d’une maîtresse spéciale temporaire de néerlandais du 11 mars au 30 juin 2014 à 

raison de 7 périodes par semaine à charge communale – Ratification 

SEANCE PUBLIQUE 

A l’issue de la séance publique, en vertu de l’article L1122-10, § 3, du Code de la démocratie locale et 

de la décentralisation, ainsi que de l’article 80 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, 

M. le Conseiller André Lengelé pose une question orale étrangère à l’ordre du jour concernant 

l’annulation partielle du Schéma de Structure Communal par le Conseil d’Etat, à laquelle Mme la 

Bourgmestre Laurence Smets répond séance tenante, dont en partie à huis-clos, ainsi que M. l’Echevin 

Jean-Marie Gillet chargé de l’Energie. 

Dans le même temps, Mme la Bourgmestre Laurence Smets informe le Conseil communal qu’une 

saisie conservatoire de certains biens communaux a été signifiée à l’Administration communale 



suivant une ordonnance rendue sur requête unilatérale déposée par la Société Alternative Green et 

qu’une requête en opposition sera déposée contre cette ordonnance devant le juge des saisies. 

La séance est levée à 21h38. 

PAR LE CONSEIL, 

Le Secrétaire, La Bourgmestre, 

 

 

 

Ch. LEGAST L. SMETS 

 

 


